
MOTION
(L'art. 61b RCC)

« Plan climat communal »

Contexte

La protection de climat est une obligation légale inscrite dans la Constitution vaudoise depuis 2023.

La Constitution exige que le Canton et les communes se dotent de plans d'actions et d'objectifs
intermédiaires pour 2030 et 2040. Avec l'inscription de la neutralité carbone d'ici 2050 dans la
Constitution, l'adoption d'objectifs climatiques est obligatoire pour toutes les communes :

çs= Art. 52b - Protection du climat : l Dans l'exercice de leurs tâches, l'Etat et les communes veillent
à la protection du climat et luttent contre le réchauffement climatique et les dérèglements qu'il

génère.

{3= Art. 179 b : Dans l'exercice de leurs tâches, l'Etat et les communes doivent atteindre la

neutralité carbone d'ici à 2050 au plus tard. A cette fin, ils élaborent des plans d'action avec

des objectifs intermédiaires pour 2030 et 2040.'

La protection du climat et la réduction des impacts climatiques ne sont donc plus un choix arbitraire ou un

simple atout mais un point clé sur l'agenda de la politiques publique de la plupart de communes vaudoises.

Plusieurs mesures ont été adoptées en faveur d'une réalisation de cet agenda.

11. Action au niveau cantonale

Le Canton de Vaud a adopté son premier « Plan climat vaudois » en 2020. Actuellement, un « Plan

climat vaudois 2ème génération » (PCV2) est en vigueur, un budget spécifique et une action pour

adapter les conditions-cadres sont en route.3

Le Canton subventionne l'élaboration et la mise en œuvre de plans au niveau communal. Le « Plan

Energie et Climat Communal (PECC) », par exemple, soutient les communes vaudoises d'établir

un bilan énergétique territorial, afin de définir des objectifs de réduction des émissions et d'élaborer
des mesures d'adaptation. Il offre un appui technique et financier aux communes et des subventions

pour les collectivités sans personnel dédié4. La municipalité de Saint-Sulpice, par exemple, a indiqué

1 Un avant-projet d'une loi-cadre sur la durabilité et le climat (LCDC) est également mis en consultation. Cette loi vise
des objectifs cantonaux cohérents avec le cadre fédéral.
2 Politique climatique du Conseil d'Etat. Plan climat vaudois 2ème génération. Janvier 2025.
https://v/ww.vd.ch/environnement/durabilite-et-climat/politiQue-climatique
3 Le Canton de Vaud renforce sa politique climatique. Une vingtaine de mesures Plus de 200 millions de francs. Juin
2023. https://www.vd.ch/fileadmin/user upload/themes/environnement/climat/Factsheet climat.pdf.
4 L'Office cantonal de la durabilité et du climat (OCDC) de l'Etat de Vaud soutient les formations de l'Union des
Communes vaudoises sur le sujet destiné aux élu-e-s des exécutifs communaux ou aux greffes de petites et
moyennes communes vaudoises souhaitant élaborer ou renouveler leur plan d'action.
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qu'elle ne pourrait pas devenir plus active à cause d'un manque de personnel. Un fonds de durabilité-

énergie-climat permet non seulement de subventionner des projets privés dans les domaines

mentionnés, mais aussi des projets portés par la commune elle-même. Des formations pour les

communes sont également offertes.5

La planification au niveau des communes est soutenue par le Canton qui propose trois types de

subventions :

's= Elaboration d'un plan d'action : 50% des coûts jusqu'à 6'000.- sur un an.

(;@= Mise en œuvre d'un plan d'action : 50% des coûts jusqu'à 20'000.- par an pour les 2 premières

années, puis jusqu'à lO'OOO.- par an pour les deux suivantes.

®= Enveloppes thématiques.6

La démarche PECC comprend deux grandes étapes, l'élaboration et la rédaction du PECC qui durent

douze mois et la mise en œuvre de celui-ci pendant 3 ans.7 De partenaires de la société civile comme

« Pro Natura » ont également réagi dans une façon proactive en offrant aux communes vaudoises

un état de lieux gratuit. Saint-Sulpice aurait pu bénéficier de ces subventions et offres et ne l'a pas

fait.

Etant donné la manifestation d'une série d'intenses vagues de chaleur récemment, l'Etat de Vaud a

déclenché un « Plan canicule » en se rendant compte que les vagues de chaleur actuelles sont la

conséquence directe de la crise climatique. Encore une fois des subventions pour les communes sont

mises en œuvre pour des projets climat.10 Une enveloppe thématique « fortes chaleurs » de 500'000.-

est réservée en 2026 pour les communes qui mettent en œuvre les mesures susmentionnées. Ces aides

viennent s'ajouter aux autres subventions PECC « élaboration » et « mise en œuvre », ainsi que les

aides proposées par les autres entités de l'Etat de Vaud. Par exemple des mesures de subventions

existent pour :

f3= Les abris contre la chaleur

cs= Ombrages

cs= Accès à l'eau

®= Ventilation naturelle

<;§° « Ville éponge ».

5 Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC), Aide-mémoire pour les autorités
communales vaudoises, Financement de mesures Plan Climat. httDS://publication.vd.ch/publications/dqaic/aide-
memoire/finances-communales/financement-des-mesures-plan-climat

6 https://www.vd.ch/environnement/durabilite-et-climat/portail-communes-durables/subventions-pecc-Dlan-enerQie-et-
climat-communal

7 Le Canton fournit même un toolbox complet des outils pour chaque type de commune, aussi pour les petites et
moyennes communes. https://www.vd.ch/environnement/durabilite-et-climat/portail-communes-durables/outils-pour-
les-communes.

8 https://www.pronatura.ch/fr/commune-ouverte

9 L'Etat de Vaud définit une canicule comme une vague de chaleur qui est susceptible d'entraîner des conséquences
graves pour la santé, y compris la mort, en particulier chez les personnes vulnérables. Elle se caractérise par des
températures journalières et nocturnes élevées pendant trois Jours consécutifs au moins. Dans ce laps de temps, les
températures maximales peuvent être comprises entre 31° et 38°C et les températures minimales nocturnes entre 17°
et 25°C. Deux paramètres contribuent ainsi à définir une période comme étant caniculaire : ['intensité et la durée de la
chaleur. https://www.vd.ch/sante-soins-et-handicap/prevention-et-maladies/chaleur-et-canicule/{3!an:çanicule

10https://www.vd.ch/fileadmin/user uDload/organisation/DIT/Durabilite/Communes/PECC/Subventions/2026 Subventi
ons-enveloppes-thematiQue-fortes-chaleurs_pdf



D'autres soutiens et ressources existent. Par exemple, un profil climatique des communes vaudoises

permet de situer la position de chaque commune, y inclus Saint-Sulpice."

Au niveau national, les Vert-e-s ont proposé un « Plan canicule pour la Suisse » avec 32 mesures. Ce

plan demande une protection climatique cohérente et rappelle les dangers pour la santé publique,

l'affaiblissement des écosystèmes et les inégalités sociales. Ce plan demande un fonds national pour

l'adaptation au changement climatique avec une base légale claire qui encourage la rénovation

énergétique de manière ciblée ainsi que les espaces publics accessibles même par forte chaleur. Le

plan demande également que la chaleur doit être considérée comme un danger naturel à part entière

et être intégrée dans la carte des dangers naturels de la Confédération, afin de permettre un

aménagement du territoire adapté au climat. Il recommande un système d'alerte en cas de canicule et

une protection de ceux qui souffrent déjà de la chaleur.12

III. Saint-Sulpice - situation actuelle

La commune de Saint-Sulpice a pris un énorme retard en comparaison avec d'autres communes autour de

Lausanne. La liste des communes vaudoise engagées sur le un PECC est longue.13 Presque 50 communes

vaudoises sont en train de formaliser un PECC, parmi eux ceux dans notre proximité comme Belmont-sur-

Lausanne, Chavannes, Denges, Ecublens, Lausanne, Marges, Renens, Tolochenaz, Vevey, Villars-Sainte-

Croix et autres.

Ecublens et Lausanne sont nos voisins directs. Il faut se rappeler que le succès d'une introduction de

normes, standards et règlements écologiques est impérativement aligné avec l'introduction de mesures pas

seulement dans une seule commune mais également au niveau des communes voisines. 14

Etonnement, Saint-Sulpice n'a toujours pas un plan d'action. La commune ne dispose ni d'un « Plan

énergie et climat communal » PECC, ni d'un plan canicule au niveau de la commune, et ne fait pas

référence aux demandes légales de la constitution vaudoise dans sa planification non plus.

Dans une situation ou le canton compte plus de 100 communes - représentant environ un tiers du territoire

vaudois -ayant initié ou finalisé leur plan PECC Saint-Sulpice se trouve solitaire. La municipalité a donc

un intérêt à directement et rapidement agir pour développer sa propre feuille de route stratégique.

Officiellement, Saint-Sulpice est en cours d'élaboration d'un Plan Energie et Climat Communal

(PECC). En réalité, le projet a été reporté pour allouer les ressources communales à un autre dossier

d'envergure, notamment la réalisation d'un réseau thermique (CAD) intercommunal avec la commune

d'Ecublens.

La commune dispose d'un fonds dédié pour encourager l'efficacité énergétique et le développement

des énergies renouvelables mais un PECC manque. Le sujet pourrait être traité par la commission

« Développement durable, promotion économique et tourisme » mais la pratique de cette commission

11 Ce software interactif n'est pas facile à utiliser et manque d'une vue globale. https://stat-climat-vd.ch/profil-climay

12 https://verts,ch/societe/loaement/Dlan-canicule-Dour-la-suisse#revendicat[ons.
13

https://www.vd.ch/fileadmin/user upload/orQanisation/DIT/Durabilite/Communes/PECC/Liste_communes_PECC.Ddf

14 Préverenges, par exemple, fait partie d'un partenariat de 10 communes qui ont décidé de collaborer pour mettre en
place des mesures et des objectifs partagés en faveur d'une transition écologique plus qu'urgente. Ce programme
régional permet de compléter efficacement les nombreuses initiatives communales en cours (notamment plans climat,
PECC et Cité de l'Energie) par une stratégie et des mesures régionales focalisées sur les enjeux nécessitant une
réponse intercommunale.



est orientée plus vers un mise à jour de l'outil de pilotage énergétique et un soutien du projet de

chauffage à distance, entre autres, et vers une mise en place des subventions individuelles ainsi qu'aux

entreprises. Un plan intégré, multi-sectoriel climat manque' et un débat au Conseil communal sur un

PECC ou un plan canicule n'a pas eu lieu. Un état de lieux comme offert par Pro Natura gratuitement

n'a pas été envisagé.

Saint-Sulpice a mis sur son site une référence au Plan Canicule 2026 du Canton et le numéro de la

centrale des médecins de garde.16 C'est honorable mais ne peut pas remplacer une action locale de la

municipalité pour ses propres citoyens.

Le programme de la législature 2026-2031 est en train d'élaboration et une chance réelle se présente

pour rattraper le retard considérable de Saint-Sulpice. Etant donné la situation solitaire de Saint-Sulpice,

une motion vous est présentée pour assurer un commencement du travail sur ces sujets directement au

début de la nouvelle législature 2026-2031.

IV. Motion

La présente motion demande une action de la municipalité relatif à deux sujets reliés :

[®= PECC : Elle demande l'initiation d'un processus de décision du Conseil communal qui

commence par un état des lieux du territoire de la commune, suivi par l'élaboration et la

rédaction d'un « Plan énergie et climat communal » (PECC) en 2027 et la mise en œuvre de

celui-ci à Saint-Sulpice en utilisant les subventions existantes et par une priorisation du climat.

çs= Canicules actuelles et futur : La motion demande également une réponse de la municipalité

aux exigences des fréquentes canicules et l'usage plus systématique des subventions

cantonales disponibles et de mesures pour directement améliorer les services à Saint-Sulpice.

La motion rappelle la constitution du Canton de Vaud et l'obligation légale de Saint-Sulpice d'atteindre la
neutralité carbone d'ici à 2050 au plus tard. Elle constate un retard considérable de la commune de Saint-Sulpice

en traitant les matières en question et le besoin de rattraper son retard actuel. Dans cette perspective, la motion

demande une approche claire, concise et consécutive :

fs= Elle demande l'mtégration prioritaire de ces matières dans le programme de la législature 2026-2031

de la nouvelle municipalité

C3= Elle demande de déclencher un réalignement avec les communes autour de nous en adoptant une

perspective communale et régionale de planification globale

cs= En rattrapant le retard de Saint-Sulpice elle propose une planification inclusive directe sous

participation active de la population.

çë= Pendant la dernière législature l'inaction de la municipalité au niveau Plan climat et canicules a été

justifiée par son engagement pour un système de chauffage à distance ou un manque de personnel. La

motion souligne que les mesures sont complémentaires mais que la réalisation d'un système de

chauffage à distance ne justifie pas l'absence d'un Plan climat et de mesures canicule villageoises.

15https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/DIT/Durabilite/Communes/PECC/PECC_fiches/Tableau_Fich
es_PECC.pdf
16 https://www.st-sulpice.ch/actualites/plan-canicule-2026



PECC : La motion demande que la municipalité agisse directement au niveau des processus nécessaires

pour la création d'un PECC et qu'elle procède comme suit :

c®= Dans un premier temps entreprendre un état des lieux pour dresser le profil énergétique et

climatique du territoire communal.

c3^ Mettre en place une démarche participative et transversale pour l'élaboration du PECC

accompagnée d'un sondage parmi les habitants,

I^ Présenter au plus tard en 2027 un préavis sur la mise en œuvre des mesures du PECC par une

stratégie concrète ainsi qu'un plan d'action / une feuille de route sur trois ans,

's= Présenter également une précision du suivi du plan d'actions et assurer une communication

auprès des Serpelious.

Canicules : La motion propose également une réaction aux canicules plus fréquentes que jamais. Elle

demande une action en faveur de ceux qui sont particulièrement touché par le changement du climat.

®= Dans cette perspective, rappelle à la municipalité de directement soutenir la santé des

personnes vulnérables et / ou âgées.

c^ Elle propose de créer un lieu pour passer les heures les plus chaudes du jour dans un endroit

refroidi et agréable avec la possibilité de boire suffisamment d'eau.

^ Elle encourage la municipalité à accorder de pauses adéquates à ceux qui travaillent

régulièrement à l'extérieur pour de longues heures.

t^= EUe demande de protéger les enfants de la chaleur dans leur quoddien scolaire ou dans la garderie

par des ombrages supplémentaires.

Pour les deux sujets ci-dessus, il est donc demandé d'initier directement des solutions concrètes et

pratiques, particulièrement pour les citoyens vulnérables.

Naturellement d'autres mesures pratiques doivent être développées dans les prochains mois. La
démarche participative et multigénérationnelle proposée dans cette motion va nous aider tous et

chacun.

Saint-Sulpice, le 9 août 2026.

Elenor Lyonette

(Les Vert-e-s)


